
31 1976 N° 30

ou d'un aéronef exploité en trafic international par une entreprise
d'un État contractant ne sont imposables que dans cet État.

ARTICLE XVI

Tantièmes

Les tantièmes, jetons de présence et autres rétributions similairesqu'un résident d'un Etat contractant reçoit en sa qualité de membredu conseil d'administration ou de surveillance ou d'un organe analo-gue d'une société qui est un résident de l'autre État contractant sontimposables dans cet autre État.

ARTICLE XVII

Artistes et sportifs

1. Nonobstant les dispositions des articles VII, XIV et XV lesrevenus que les artistes du spectacle, tels les artistes de théâtre, decinéma, de la radio ou de la télévision et les musiciens, ainsi que lessportifs, retirent de leurs activités personnelles en cette qualité sontimposables dans l'État contractant où ces activités sont exercées.
2. Lorsque le revenu d'activités exercées personnellement par unartiste du spectacle ou un sportif est attribué à une autre personneque l'artiste ou le sportif lui-même, il peut nonobstant les dispositionsdes articles VII, XIV et XV, être imposé dans l'État contractant oùsont exercées les activités de l'artiste ou du sportif.
3. Les dispositions du paragraphe 2 ne s'appliquent pas si l'artistedu spectacle ou le sportif établit que ni lui, ni des personnes qui luisont apparentées ou associées, ne participent directement ou indirec-

tement aux bénéfices de la personne visée audit paragraphe.

ARTICLE XVIII

Pensions et rentes

1. Les pensions et autres allocations similaires, périodiques ounon, provenant d'un État contractant et versées au titre d'un emploiantérieur à un résident de l'autre État contractant ne sont imposables
que dans l'État contractant d'où elles proviennent.

2.

a) Les pensions et allocations reçues du Canada en vertu de la
Loi sur les pensions, la Loi sur les pensions et allocations de
guerre pour les civils ou la Loi sur les allocations aux anciens
combattants et une indemnité reçue en vertu des règlements
établis conformément à l'article 7 de la Loi sur l'aéronautique
seront exclues des bases de calcul de l'impôt français nonob-


